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DÉVELOPPEMENTS 

Le décret du 4 juillet 1985 relatif à la fourniture 
minimum d'électricité avait pour but de garantir à cer-
taines catégories sociales une fourniture minimale 
d'électricité pour la consommation domestique. 

Le public visé par ce décret comprenait bien évi-
demment les personnes en difficulté financière ou 
sociale (handicapés), celles qui bouclent avec peine 
leur budget ou dont les revenus sont insuffisants pour 
faire face à leurs obligations. Les autres règlent leurs 
factures sans problème sauf négligence. 

D'abord fixée par le décret à 2 ampères, l'intensité 
minimale garantie a été fixée à 4 ampères en 1993 
suite à une recommandation du Comité de contrôle du 
gaz et de l'électricité. 

Après plusieurs années de fonctionnement, on 
constate que le nombre de coupures reste élevé en 
Région wallonne. C'est ce que montre clairement le 
tableau ci-dessous, qui reprend les données relatives à 
l'année 1992 (extrait de la réponse à une question 
écrite du 30août1994). 

Nombre Pourcentage 

Nombre de communes 326 (1) 
Nombre de commissions créées 288 
Nombre de cas traités 2.713 100 % 

Dont: 
- Coupures entérinées 2.297 84,7 % 
- rétablissements 416 15,3% 
- avec engagement de paiement 217 8,0% 
- placement 4 A et engagement 

de paiement 162 6,0 % 
-. paiement immédiat 34 1,2 % 
- sans conditions 3 0,1 

(I) Ce nombre excède le nombre de communes wallonnes 
puisque certaines seront desservies par des intercommunales 
de gaz et d'électricité différentes. 

11 est vraisemblable que les mesures prises à l'issue 
de l'entrée en vigueur du décret ont aidé certaines per-
sonnes (avertissements, contacts avec les CPAS, pose 
d'un limiteur de 2 A, puis de 4 A) mais de nouveaux 
«clients» de la précarité sont arrivés, issus de l'am-
pleur de la crise économique et du chômage. 

C'est ici qu'apparaissent les lacunes du décret. 

En effet, le décret, même s'il évite d'employer le 
mot «droit» à la fourniture minimum d'électricité, met 
néanmoins en place des dispositions qui équivalent à 
un droit, limité en l'occurrence à quatre catégories 
sociales. 

Dans une situation socio-économique âpre, où il est 
malheureusement de plus en plus fréquent de voir des  

personnes appartenant à des catégories sociales hier 
encore à l'abri des vicissitudes de la pauvreté se 
retrouver dans un état de dénuement temporaire ou 
plus structurel, il paraît opportun de faire du droit à la 
fourniture minimale d'électricité un droit général, et 
pas uniquement réservé à quelques catégories de la 
population. Le fait que le législateur régional a été 
amené à se pencher sur les difficultés d'existence de 
catégories sociales momentanément en difficulté, 
lorsqu'il a examiné les textes relatifs à l'agrément des 
associations médiatrices de dettes, est une reconnais-
sance de cette dégradation et de besoins nouveaux. 

Aujourd'hui pratiquement aucune catégorie sociale 
n'est à l'abri des vicissitudes de la conjoncture ; c'est 
pourquoi une adaptation du décret est nécessaire. Le 
droit à l'électricité doit être assuré à tous sans excep-
tion. Nous savons qu'à notre époque, l'électricité fait 
partie des biens fondamentaux essentiels à une vie 
décente. 

Ce droit est également la contrepartie du monopole 
conféré aux sociétés et du prix imposé. 

Dans le présent décret, le placement d'un limiteur 
d'intensité reste possible à la demande de l'abonné 
comme à l'initiative de l'entreprise d'électricité. 

Cependant, l'intensité garantie de 4 ampères s'est 
avérée insuffisante pour permettre de subvenir aux 
besoins élémentaires d'un ménage. 

En effet, 4 ampères ne permettent pas l'utilisation 
d'un appareil à résistance tels un fer à repasser ou un 
sèche-cheveux. Les exigences de la vie sociale, sur-
tout pour les personnes qui cherchent à sortir rIe 
conditions de vie pénibles, demandent l'utilisation de 
ces appareils, par exemple pour se présenter décem-
ment lors d'une recherche d'emploi. 

Il faut donc revoir l'ampérage minimum garanti et 
le fixer au seuil indispensable à une vie sociale décente, 
soit 6 ampères. 

De toute façon, ce service minimum est suffisam-
ment gênant pour dissuader un fraudeur éventuel et 
ramener un distrait ou un abonné de mauvaise foi à 
essayer de retrouver au plus vite un service normal. 

Après les rappels et mise en demeure d'usage, la 
société de distribution qui placera un limiteur pourra 
communiquer à la commune ou à un organisme social 
privé agréé le nom de l'abonné sauf opposition écrite 
de sa part. 

Cette démarche a pour objectif de rechercher avec 
l'abonné les causes des difficultés financières dans 
lesquelles il se trouve et de l'aider à les résoudre. 
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Toutefois, le souci du respect de la dignité et de la 
vie privée de l'abonné commande que celui-ci, s'il le 
souhaite, puisse s'opposer à cette démarche. 

La pratique des services sociaux montre qu'avant 
de marquer leur accord sur un plan de remboursement 
de la dette, les sociétés de distribution exigent le paie-
ment de la moitié du montant. 

Ce système est trop lourd pour beaucoup de 
ménages en difficultés et fait retomber la charge 
financière sur le CPAS. Il ne faut pas que les CPAS se 
voient obligés, sous couvert d'enquête sociale et pro-
position de solution, de prendre la décision du place-
ment du limiteur ni de prendre en charge tout ou 
partie de la dette. 

Leur rôle n'est pas de régler indirectement le 
contentieux de sociétés de distribution mais bien d'ef-
fectuer une guidance sociale pour le futur qui doit 
comprendre la connaissance et l'exercice des droits et 
des obligations. 

Ce système place également la société de distribu-
tion en position de décideur qui impose sa condition 
préalable à tout arrangement. 

Il nous semble que la société de distribution ne doit 
pas être juge et partie et que c'est donc la juridiction  

ordinaire qui proposera si nécessaire des modalités 
quant au paiement de la dette. 

Si appel n'est pas fait au juge, il faut que des cri-
tères objectifs guident le plao de remboursement afin 
que l'abonné puisse réellement honorer les engage-
ments qu'il aura pris sans basculer automatiquement 
dans le dénuement le plus complet et l'impossibilité 
de pouvoir retrouver une autonomie sociale. Ces cri-
tères seront établis en référence à l'article 1409 du 
Code judiciaire se rapportant aux «saisies conserva-
toires et voies d'exécution». 

La pratique quotidienne montre, notons-le en 
passant, que les sociétés de distribution refusent de 
traiter avec les services sociaux privés pourtant très 
efficaces et n'acceptent l'intervention que des CPAS. 
Le terrain et les problèmes sont suffisamment vastes 
pour une collaboration la plus large possible, nous 
semble-t-il. 

En outre, si l'on veut exercer une action préventive 
en matière d'utilisation de l'énergie électrique, une 
information doit accompagner le décret, information 
qui pnurrait être dispensée par les services sociaux 
publics et privés, les mutuelles, les syndicats, l'admi-
nistration régionale, etc. 

J-P. SNAPPE 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Article 1er 

Fait passer la livraison minimale d'électricité de 2 à 
6 ampères. 

Article 2 

Fait de cette livraison minimale d'électricité un 
droit général, et non plus limité à certaines catégories 
sociales. En outre, il est stipulé que le placement d'un 
limiteur à 6 ampères doit être réalisé dans un délai de 
deux semaines suivant la demande formulée par écrit 
par l'abonné défaillant. 

Article 3 

Précise que seuls les ménages utilisant l'électricité 
à des fins privées dans leur habitation sont titulaires 
de ce droit. 

Article 4 

Outre l'abonné, c'est aussi le distributeur d'électri-
cité qui peut prendre l'initiative de placer un limiteur à 
6 ampères, pour autant qu'un délai de quinze jours 
après l'envoi d'un rappel à payer soit écoulé, et que 
l'abonné en soit informé, ainsi que des possibilités 
d'aide sociale existantes. Ce délai de quinze jours 
peut-être mis à profit par l'abonné (ou par un orga-
nisme d'aide, public ou privé agréé, auquel il se sera 
adressé) pour proposer un plan d'apurement de la 
dette au distributeur d'électricité. 

Si appel n'est pas fait au juge, il faut que des cri-
tères objectifs guident le plan de remboursement afin  

que l'abonné puisse réellement honorer les engage-
ments qu'il aura pris sans basculer automatiquement 
dans le dénuement le plus complet et l'impossibilité 
de pouvoir retrouver une autonomie sociale. Ces cri-
tères seront établis en référence à l'article 1409 du 
Code judiciaire se rapportant aux «saisies conserva-
toires et voies d'exécution». 

Article S 

L'abonné qui soit a remboursé sa dette, soit l'a rem-
boursée à moitié tout en respectant les termes et délais 
du plan d'apurement de sa dette, peut demander de 
retirer le limiteur à 6 ampères. Ce retrait doit être 
opéré dans un délai de quinze jours par le distributeur. 

Article 6 

Cet article veille à la bonne information du 
consommateur. 

Article 7 

Puisque la pose d'un limiteur d'intensité est rendue 
nécessaire par la situation financière dégradée de 
l'abonné, le distributeur ne peut évidemment lui en 
imputer le coût préalablement à la pose. 

Article 8 

Stipule que le décret n'est applicable qu'aux loge-
ments occupés à titre de résidence principale. 

Article 9 

Relatif aux modalités d'exécution du décret. 
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PROPOSITION DE DÉCRET 
modifiant le décret relatif au droit 

à la fourniture minimale d'électricité 

Article 1er 

A l'article 2 du décret du 4 juillet 1985, les mots «2 
ampères» sont remplacés par les mots «6 ampères». 

Article 2 

Dans le même article 2, les mots «et les catégories 
de bénéficiaires sont fixées par FExécutif» sont rem-
placés par «Tout abonné peut demander par écrit, 
personnellement ou par le biais d'un service social 
public ou privé agréé de faire placer un limiteur d'in-
tensité 6 ampères minimum. 

L'entreprise d'électricité placera le limiteur dans les 
deux semaines qui suivent la demande». 

Article 3 

Un article 4 est ajouté à ce décret, rédigé comme 
suit: 

«Article 4. - Le minimum d'approvisionnement en 
électricité est garanti par une commune ou une asso-
ciation de communes qui assure la distribution d'éner-
gie électrique à toute personne physique qui utilise 
cette énergie à des seules fins privées. Il est accordé 
par branchement au réseau de distribution. En cas 
d'approvisionnement de plusieurs ménages à partir 
d'un seul branchement, le minimum d'approvisionne-
ment est accordé par système de comptage alimentant 
l'habitation du bénéficiaire du présent décret. 

Il faut entendre par ménage la personne isolée, le 
couple marié ou les personnes qui vivent ensemble 
maritalement ainsi que les personnes qui, au sens du 
Code des impôts sur les revenus, sont à leur charge.» 

Article 4 

Un article 5 est ajouté au dit décret, rédigé comme 
suit: 

«ArticleS. - § l&. En cas de non-paiement de la fac-
ture quinze jours après l'envoi du rappel, l'entreprise 
d'électricité peut procéder au placement d'un limiteur. 

Pour ce faire, elle est tenue d'adresser une mise en 
demeure par lettre recommandée prévenant le ménage 
de l'imminence du placement et de son intention 
d'avertir la commune pour permettre à celle-ci de 
charger un organisme social public ou privé de trou-
ver avec l'abonné une solution à ses difficultés. 

Si, dans les quinze jours qui suivent, il n'a pas été 
procédé au paiement de la facture ou proposé un plan 
d'apurement de la dette par l'abonné ou un organisme,  

l'entreprise d'électricité peut procéder au placement 
du limiteur. 

L'entreprise d'électricité proposera alors elle-même 
un plan de paiement de la dette respectant les disposi-
tions de l'article 1409 du Code judiciaire ou saisira le 
juge compétent aux fins d'un règlement de la créance. 

§ 2. L'abonné a le droit de refuser la communication 
de son nom à la commune par lettre recommandée 
adressée à l'entreprise d'électricité dans les dix jours de 
la réception de la lettre recommandée précitée au § 1eT» 

Article S 

Un article 6 est ajouté au même décret, rédigé 
comme suit 

«Article 6. - L'abonné peut demander que le limi-
teur soit retiré dès qu'il a régularisé sa situation ou s'il 
a déjà remboursé la moitié de la dette en respectant le 
plan de remboursement. 

L'entreprise d'électricité retirera le limiteur dans les 
deux semaines qui suivent la demande.» 

Article 6 

Un article 7 est ajouté au même décret, rédigé 
comme suit 

«Article 7. - Toute formule de rappel de paiement 
émise par la société distributrice d'électricité reproduit 
les articles ler  à 6 du décret ainsi modifi&» 

Article 7 

Un article 8 est ajouté au même décret, rédigé 
comme suit 

«Article 8. - La société distributrice d'électricité ne 
peut exiger le paiement préalable des installations limi-
tant la foumiture au minimum d'approvisionnement en 
électricité.» 

Article 8 

Un article 9 est ajouté au même décret, rédigé 
comme suit 

«Article 9. - Le présent décret n'est pas applicable 
aux secondes résidences.» 

Article 9 

Le présent décret entre en vigueur à la date fixée 
par le Gouvemement wallon. 

J-P. SNAPPE 
B. BAILLE 
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